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vient-il pas de vous (lire que, dans une conversa¬ 
tion conlidentielle, ce ministre avait manifesté ses craintes sur M. de Gondé? J'invite à faire une 
attention sérieuse à la coalition du corps germa* 

nique, à la réclamation des princes d'Allemagne, -à 36 millions employés par l'Angleterre pour un armement. Rien n'est plus effrayant qu'un arme¬ ment qui commence par une dépense de 36 mil¬ lions. 

M. Robespierre. Ce n'est pas parce que je crois le ministre innocent, que je m'oppose à la 

motion de M. d'Aiguillon; mais parce qu'elle n'est point analogue au parti qu'on doit prendre. Quand 

jl s'agit du salut de l'Etat, la nation ne doit pas fixer son attention sur un particulier. Ce qui nous a été rapporté, par les six commissaires, n'est 

qu'une branche des manœuvres qu'on emploie contre nous. L'Assemblée nationale doit voir que M. de Montmorin n'est pas seul coupable; elle ne 

doit pas prendre un parti qui fasse supposer qu'el le regarde sa conduite particulière comme le but de ses mesures et l'unique objet de sa rigueur. Il est suffisamment indiqué, par toutes les circonstances, 

que les auteurs de la conspiration qui nous me¬ nace et dont nous nous apercevons bien tard, ce sont tous les ministres. Je conclus à ce que l'As¬ semblée n'adopte pas le projet de décret de M. d'Ai¬ guillon, et à ce qu'il soit fixé un jour pour s'oc¬ cuper des moyens d'enchaîner tous les ennemis de la Révolution. 

M. Fréteau. On propose d'improuver la con¬ duite du ministre des affaires étrangères; mais il n'a pag pu donner les ordres dont on se plaint; il a écrit à M. de la Tour-du-Pin de prendre les 

ordres du roi sur l'exposé du comte de Mercy. Lorsquenousen avonsparléà M. delaTour-du-Pin, 

il nous a dit d'une manière si simple que le décret du 28 février lui était échappé, que nous avons cru que c'était réellement une inadvertance. 

M. de Castellane. Je demande la question préalable sur la partie de la motion qui tend à improuver la conduite du ministre. J'ai été plus que personne solliciteur de la loi qui demande la responsabilité ; ce n'est pas dans une circonstance où les intentions du ministre sont évidemment 

bonnes, qu'il faut les improuver : vous ne voulez 

pas donner un effet rétroactif à l'explication de votre décret du 28 février. (Il s'élève des mur¬ mures,) Il ne faut pas attaquer l'honneur dea mi¬ 

nistres; cesontlesbras du pouvoir législatif. ( Nou¬ veaux murmures.) On a beau m'interrompre par des 

murmures, il y a de l'énergie à résister à l'opi¬ nion publique, qui n'est jamais plus énergique que quand elle demande vengeance. (L'Assemblée décide qu'elle passera à l'ordre du jour.) 

M-Voidel. Sur l'interpellation faite au comité des recherches, j'ai déclaré qu'il y avait une dé¬ 

nonciation signée, d'une conspiration et d'un projet de base de manifeste. Cette dénonciation a été 
faite à la municipalité de Cette par le comman¬ 
dant de la garde nationale de la même ville, par 

lequel elle est signée. M; Voidel fait lecture de cette dénonciation, dont voici l'extrait : — - « Je viens vous donner 
l'avis d'un projet trop certain, contre lequel il 
est urgent de nous prémunir. Il est question d'une contre-révolution : les contre -révolution¬ 
naires ont pour eux l'Espagne, la Sardaigne, 
l'Autriche et la Prusse. L'Espagne fournira des 
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hommes et de l'argent ; la Sardaigne, 30,000 hom¬ mes; l'Autriche, 30,000 hommes; et la Prusse, 30,000 hommes, quoiqu'on dise n'en avoir de¬ 

mandé que 24,000. M. le prince de Condé sera le généralissime; les contre-révolutionnaires entre¬ 

ront par le pays de Comminges ; ils feront précé¬ der leur marche d'un manifeste dans lequel il sera porté qu'il sera rendu au roi les droits que la nation a repris; que la noblesse contribuera à 

toutes les charges sans exception, que le clergé sera moins bien traité qu'il ne t'est par les dé¬ crets de l'Assemblée nationale; que la dîme sera entièrement abolie; que les assignats auront hypothèque sûre; que tous les hommes partici¬ peront indistinctement aux emplois civils et mi¬ litaires, et qu'il sera conservé une partie de la garde nationale. « Il résulte de l'espoir de tant d'avantages qu'il est bien à craindre que )e peuple ne se laisse séduire. (Une voix s'élève : Nous les tenons ces avantages.) J'ajoute qu'il est d'autant plus urgent de prendre des précautions, que le projet est à la veille d'être exécuté; il est nécessaire d'augmen¬ ter nos forces, notre artillerie, d'armer notre garde nationale, de lui fournir des sabres, des fusils et des gibernes; il faudrait que l'Assemblée nationale autorisât notre ville à faire un emprunt de 15,000 livres, pour subvenir à l'achat de ces objets. À Cette, le 16 juillet. Signé : François Gas-tillon, commandant de la garde nationale. » — Suit une délibération du conseil général de la commune. 

(L'Assembléedécide que la lecture de cette dé¬ libération ne sera pas entendue.) 

Un membre. Les 15,000 livres sont le motif de cette dénonciation. 

M. de Foucault. Je demande que cette dénon 
ciation soit payée sur les 5,000 livres promises 
par M, de Laborde. 

M. de Mirabeau l'aîné. L'existence OU la faus¬ 
seté de la conspiration, la certitude ou la frivo¬ 

lité du prétendu manifeste ne sont rien. Un homme qui se trouve éloigné de sa patrie doit se croire trop heureux de pouvoir y rentrer par le moyen d'une simple dénégation. 

M. de Mirabeau lit une seconde fois l'expo-
sitif de son projet de décret, auquel il a fait quel¬ ques changements. 

M. Robespierre. Sans être plus indulgent envers les ennemis de la patrie que M. de Mira¬ beau, il est facile de prouver que sa motion est inadmissible et dangereuse. Gomment nous pro¬ 

poser un décret solennel contre un homme, d'après l'énoncé d'un manifeste que nous né con¬ 
naissons pas, sans savoir s'il est de telle per¬ 

sonne plutôt que de toute autre? Pourquoi, parmi tant d'hommes ennemis de la Révolution, n'aperçoit-il que lui? Est-il le seul qui ait donné 

des preuves d'opposition ? Et s'il fallait un exem¬ ple exclusif, je le demande à tous les hommes 
impartiaux, faudrait-il tomber sur un homme 
qui, attaché pur toutes les relations possibles aux 

abus de tout genre, n'a pas goûté nos principes? Pourquoi jeter les yeux sur un ci-devant prince, plutôt que sur d'autres plus coupables, puisqu'ils ont des raisons de s'attacher à la Constitution, 

puisque, par leur état, ils doivent accélérer le cours de la Révolution? Pourquoi, au milieu de 

tant de grands objets, allez-vous fixer votre attention sur un manifeste qui n'est peut-être 
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